
 

 

Extrait du Registre des Délibérations 

Séance du 26.06.2025 

Nombre des Membres en exercice : 77 

 

OBJET :  2025-03-37 -ENVIRONNEMENT (8.8) – EAU POTABLE : CONTRIBUTION 
A LA GESTION ET A LA PRESERVATION DE LA RESSOURCE EN EAU 
 

DATE  DE  CONVOCATION :  19  JUIN  2025 

DATE  DE  PUBLICATION : 1er JUILLET 2025 

 
Le Conseil Communautaire, régulièrement convoqué, s’est réuni ce jour, dans la grande salle de réunion au 1er 
étage du Bâtiment 200, site Kléber, à TOUL (54200), sous la présidence de Monsieur Fabrice CHARTREUX, 
Président. 

 

Etaient  
présents :  

FONTAINE André, TARDY Yvan, COLLET Thierry, CLAUDON Jean-Louis, FONTANA André, HENRION 
Martine (ayant la procuration de PICARD D.), BONNIN Pierre, PIERSON Marianne, LELIEVRE Jean Luc 
(ayant la procuration de MARTIN V.), POIRSON Elisabeth, STAROSSE Jean-Luc (départ à compter de la 
2025_03_04), PAYEUR Emmanuel (départ à compter de la 2025_03_05), VARIS Pierre, CHARTREUX 
Fabrice (ayant la procuration de STAROSSE JL. à compter de la 2025_03_04), GUYOT Laurent, PLANCHAIS 
Viviane, SILLAIRE Roger (ayant la procuration de KNAPEK P.), MAURY Christophe (ayant la procuration de 
RADER AH.), GUILLAUME Isabelle, DOMINIAK Bernard, WINIARSKI Patricia, GASPAR Isabel, TOUSSAINT 
André, SITTLER David, VANIER Stéphane (ayant la suppléance de ROSSO M.), ARNOULD Raphaël (ayant la 
procuration de CARON JF.), LALANCE Corinne, MARIN Karine, TAILLY Jérôme, SAUVAGE Catherine, 
CHENOT Bernard, JOUBERT Roger, BROUSSIER Cyril (ayant la suppléance de MANSUY T.), PIERSON 
Chantal (ayant la procuration de SEGAULT JF.), CHAPUY Jacques, HENNEBERT Philippe, MOUROLIN 
Patrick (ayant la suppléance de MATTE JF.), COLIN Xavier, CHENOT Tony,  HARMAND Alde (ayant la 
procuration de MARTIN-TRIFFANDIER E.), DICANDIA Chantal (ayant la procuration de BONJEAN M.), 
ADRAYNI Mustapha, ALLOUCHI Malika, RIVET Lionel, HEYOB Olivier (ayant la procuration de CAULE E.), 
ASSFELD LAMAZE Christine, CHANTREL Nancy (ayant la procuration de GUEGUEN M.), BOCANEGRA Jorge, 
EZAROIL Fatima, MOREAU Jean-Louis, LALEVEE Lucette, BRETENOUX Patrick (ayant la procuration de 
ERDEM O.), SIMONIN Hervé, FELTEN Daniel, COUTEAU Jean-Pierre. 

Etaient 
excusés : 

PICARD Denis, SEGAULT Jean-François, RADER Audrey-Helen, KNAPEK Patrice, MONALDESCHI Philippe, 
ROSSO Michel, CARON Jean-François, MANSUY Thierry, MARTIN Vincent, MATTE Jean-François, 
MARTIN-TRIFFANDIER Emilien, BONJEAN Myriam, ERDEM Olivier, GUEGUEN Marie, CAULE Emeline, 
GUYOT Gilles, LAMBERTY Jean-Pol. 
 

Avis de 
procuration :  

Du début à la 2025_03_03 : 11 Procurations. De la 2025_03_04 à la fin : 12 Procurations. 

Avis de 
suppléance : 

3 Suppléances. 

Secrétaire 
de séance : 

WINIARSKI Patricia 

Nombre de 
présents : 

Du début à la 2025_03_03 : 55 Présents. A la 2025_03_04 : 54 Présents. De la 2025_03_05 à la fin : 53 
Présents. 
 

Nombre de 
votants : 

Du début à la 2025_03_04 : 66 votants. De la 2025_03_05 à la fin : 65 votants.  



 

 

Au regard des enjeux climatiques et dans un contexte de pression sur la ressource en eau tant en 

termes qualitatif que quantitatif, la loi n°2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à l’engagement dans 

la vie locale et à proximité de l’action publique a prévu la possibilité pour les services qui assurent 

tout ou partie du prélèvement et de la distribution en eau potable, de contribuer à la gestion et à la 

préservation de la ressource. Cette contribution est obligatoire lorsque l'eau est produite en tout ou 

partie à partir d'un point de prélèvement sensible, au sens de l'article L211-11-1 du code de 

l'environnement. 
 

Cette démarche, retranscrite à l’article L2224-7-5 du code général des collectivités territoriales par 

l’ordonnance n°2022-1611 du 22 décembre 2022 relative à l’accès et à la qualité des eaux destinées à la 

consommation humaine, et R.2224-5-2 du même code par le décret n°2022-1720 du 29 décembre 2022 

relatif à la sécurité sanitaire des eaux destinées à la consommation humaine, implique l’adoption 

d’une délibération ad’hoc par l’assemblée. 
 

Il est à noter que cette compétence est déjà exercée de façon implicite par la communauté de 

communes Terres Touloises (CC2T) depuis la création de la régie eau en 2020, puisque certaines 

actions ont déjà été entreprises pour la protection des captages comme l’achat des terrains situés 

dans le périmètre de protection rapproché du puits « Ranney 2 » de Toul et sa location à un 

agriculteur via un bail environnemental. 
 

Par ailleurs cette précision de la compétence « eau potable » s’inscrit dans la continuité de la motion 

2024-03-24 qui avait été votée à l’unanimité en 2024 par l’assemblée sur ce sujet. 
 

La contribution à la gestion et à la préservation de la ressource s’exerce sur les aires d’alimentation 

des captages qui s’entendent par « les surfaces sur lesquelles l’eau qui s’infiltre ou ruisselle contribue 

à alimenter la ressource en eau dans laquelle se fait le prélèvement » (article R211-110 du code de 

l’environnement). Les mesures correspondantes devront être contenues dans un plan d’actions sur 

tout ou partie de l’aire d’alimentation des captages alimentant les installations de production de la 

régie. 
 

Ce plan d’action, qui aura donc vocation à éviter, réduire ou supprimer les pollutions de toutes 

natures ou à limiter leur transfert vers la ressource en eau pourra consister notamment en la 

réalisation d’études, la mise en place d’aménagements, la signature de conventions d’engagement 

avec des partenaires, ou encore des campagnes de sensibilisation. 
 

De plus, la loi engagement et proximité précitée avait instauré un droit de préemption des terres 

agricoles en vue de la préservation des ressources en eau utilisées pour la production d’eau destinée 

à la consommation humaine, objet du décret n°2022-1223 du 10 septembre 2022. Ainsi, la CC2T peut 

également solliciter de l’autorité administrative de l’Etat l’institution à son profit de ce droit de 

préemption, sur tout ou partie de l’aire d’alimentation de captages utilisés pour la production d’eau 

destinée à la consommation humaine (article L218-1 du code de l’urbanisme). 
 

Au vu de l’intérêt majeur que représente le maintien et l’amélioration de la qualité de la ressource en 

eau pour la CC2T et compte-tenu des actions qu’elle a déjà engagées en la matière et afin de pouvoir 

prétendre au programme d’aides de l’agence de l’eau, il est proposé à l’assemblée d’approuver 

l’ajout de la compétence facultative de contribution à la gestion et à la préservation de la ressource en 

eau et sa mise en œuvre au travers de plan d’action à construire, et de prévoir la possibilité de 

solliciter l’octroi d’un droit de préemption à son profit de terrains inclus dans les aires d’alimentation 

de ses captages. 
 



 

 

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment en sa partie législative, les articles L1311-

1, L5711-1 et L5210-1 à L5211-61,  

Vu la loi n°2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à l’engagement dans la vie locale et à la proximité 

de l’action publique,  

Vu l’ordonnance n°2022-1611 du 22 décembre 2022 relative à l’accès et à la qualité des eaux destinées 

à la consommation humaine,  

Vu le décret n°2022-1223 du 10 septembre 2022 relatif au droit de préemption pour la préservation 

des ressources en eau destinées à la consommation humaine,  

Vu le décret n°2022-1720 du 29 décembre 2022 relatif à la sécurité sanitaire des eaux destinées à la 

consommation humaine,  

Vu les statuts de la Communauté de communes Terres Touloises, 

Vu l’article 1er des statuts de la régie de l’eau de la CC2T,  

Vu l’avis favorable de la commission eau et assainissement du 22 mai 2025, 

Vu l’avis favorable du conseil d’exploitation du 28 mai 2025,  

Vu l’avis de la commission des Maires du 12 juin 2025, 
 

Considérant que la CC2T a la charge du service d’eau potable en ce qu’elle assure la production et la 

distribution d’eau destinée à la consommation humaine et qu’à ce titre, elle peut contribuer à la 

gestion et à la préservation de la ressource en eau,  
 

Considérant que certains captages dont la CC2T a la gestion ont été considérés comme sensibles aux 

pollutions diffuses agricoles dans le SDAGE Rhin-Meuse,  
 

Considérant le souhait de la CC2T de contribuer à la gestion et à la préservation de la ressource eau 

au moyen de diverses mesures visant à éviter, réduire ou supprimer les pollutions de toutes natures 

ou à limiter leur transfert vers la ressource en eau, notamment par la réalisation d’études, la mise en 

place d’aménagements, la signature de conventions d’engagement avec des partenaires, ou encore 

par des campagnes de sensibilisation,  
 

Considérant la possibilité de la CC2T de solliciter, quand cela se justifie, l’exercice du droit de 

préemption de terres agricoles pour la préservation des ressources en eau destinées à la 

consommation humaine situées dans les zones de captage d’eau situées sur son territoire,  

 

 

Les élu(e)s du conseil communautaire, à l’unanimité, décident : 

 

- D’ajouter la compétence facultative suivante dans les statuts de la CC2T :  

« Contribution à la gestion et à la préservation de la ressource en eau », conformément à 

l’article R2224-5-2 du code général des collectivités territoriales, étant précisé qu’un plan 

d’action sera élaboré pour contribuer au maintien ou à l’amélioration de la qualité de la 

ressource en eau, 

 

- De solliciter l’avis des communes membres sur cette modification statutaire, celles-ci 

disposant de 3 mois, à compter de la notification de la présente délibération, pour se 

prononcer. Pour mémoire, leur accord est requis à la majorité qualifiée, à savoir plus des 2/3 

des communes membres représentant au moins la ½ de la population, ou plus de la ½ des 

communes membres représentant au moins 2/3 de la population, étant précisé que l’absence de 

délibération vaut avis favorable, 

 



 

 

 

- D’autoriser le Président à solliciter, quand cela se justifie, de l’autorité administrative de l’Etat, 

l’exercice du droit de préemption de terres agricoles situées dans les zones de captage d’eau 

situées sur son territoire,  

 

- D’autoriser le Président à signer tout document utile à l’exécution de la présente délibération.  

 

 

 

 

 

Ainsi délibéré en séance, les jours, mois et an avant-dits. 

 

 Le Président, 

 Fabrice CHARTREUX 

 


